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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

In der Frühjahrssession 2019 debattierte der Ständerat über das Thema
«Einkaufstourismus», genauer über mehrwertsteuertechnische Massnahmen zur
Eindämmung des Einkaufstourismus und dessen negativen Folgen. Gemäss geltenden
Bestimmungen können im Ausland getätigte Einkäufe bis zu CHF 300 bei der Einfuhr
von der ausländischen Mehrwertsteuer befreit werden – wobei jedoch die
Nachbarländer teilweise Mindesteinkaufsbeträge kennen, unter denen die
Mehrwertsteuer nicht zurückerstattet wird – ohne dass dafür die inländische
Mehrwertsteuer darauf erhoben wird. Der Ständerat beriet gleichzeitig die
Standesinitiative des Kantons St. Gallen (Kt.Iv. 18.300) und die Motionen Hösli (svp, GL;
Mo. 17.3131), Hegglin (cvp, ZG; Mo. 17.3428) und Dobler (fdp, SG; Mo. 17.3417). Diese
schlagen vor, die Wertfreigrenze auf diejenigen Einkäufe zu begrenzen, bei denen die
Mehrwertsteuer im Ausland nicht zurückgefordert werden kann (Standesinitiative), die
Wertfreigrenze generell auf CHF 50 zu reduzieren (Mo. 17.3131), die ausländischen
Mehrwertsteuern mit der schweizerischen Mehrwertsteuer zu verrechnen (Mo. 17.3428)
oder generell die Mehrwertsteuerabrechnung an der Grenze durch den Einsatz von
Technologie zu vereinfachen (Mo. 17.3417) – durch eine entsprechende App könne der
Mehraufwand für die Zollstellen bei einer Flexibilisierung der Zollgrenze gesenkt
werden, wodurch die Findung einer tauglichen Lösung gegen den Einkaufstourismus
erleichtert werde. 
Ruedi Noser (fdp, ZH) berichtete von der Debatte der FK-SR und erklärte, dass die
Kommission zwar der Standesinitiative keine Folge geben wolle und die Motionen zur
Ablehnung empfehle, dass dies aber nicht aus inhaltlichen, sondern aus prozeduralen
Gründen geschehe. Der Bundesrat sei aufgrund des Postulats der FK-NR (Po. 17.3360)
dabei, einen umfassenden Bericht zum Thema Einkaufstourismus zu erstellen. Bevor
dieser erscheine, wolle die Kommission keine Vorstösse annehmen, auch wenn deren
Fristen abliefen. Darum empfehle sie, der Standesinitiative keine Folge zu geben – die
ähnlich formulierte Initiative des Kantons Thurgau (Kt.Iv. 18.316) laufe noch bis Ende
Jahr, falls nötig könne diese später noch angenommen werden. Die Motionen empfahl
die Kommission zur Ablehnung, da deren Vorschläge entweder in ähnlicher Art auch in
der Kommission diskutiert würden (Mo. 17.3428), von der Verwaltung bereits im Bericht
aufgenommen worden seien (Mo. 17.3131) oder eigentlich durch die Applikation Quick-
Zoll bereits erfüllt seien (Mo. 17.3417). Falls nötig und falls der Bundesrat keine eigene
umfassende Vorlage ankündige, könne man nach Erscheinen des Berichts im Herbst
noch immer eine Kommissionsmotion lancieren. Der Ständerat folgte dem Vorschlag
der Kommission, verzichtete mit 30 zu 14 Stimmen darauf, der Standesinitiative Folge
zu geben, und lehnte die Motionen mit 30 zu 14 Stimmen (Mo. 17.3131), 30 zu 12 Stimmen
(bei 2 Enthaltungen, Mo. 17.3428) und 32 zu 10 Stimmen (bei 2 Enthaltungen, Mo.
17.3417) ab. 1

MOTION
DATUM: 06.03.2018
ANJA HEIDELBERGER

In der Frühjahrssession behandelte der Ständerat die Motion Hegglin (cvp, ZG), die zum
Ziel hatte, die Einnahmelücken bei der Mehrwertsteuer im grenzüberschreitenden
Einkaufsverkehr zu schliessen, zusammen mit weiteren Vorstössen zum
Einkaufstourismus. Auf Antrag der FK-SR lehnte der Rat die Motion ab, um den Bericht
des Bundesrates zu einem Postulat der FK-NR (Po. 17.3360) abzuwarten. 2

MOTION
DATUM: 06.03.2019
ANJA HEIDELBERGER
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Landwirtschaft

Agrarpolitik

L'initiative pour la souveraineté alimentaire des syndicats Uniterre et L'autre syndicat
passe aux mains de la chambre haute. Isidor Baumann (pdc, UR) expose les raisons
pour lesquelles aucun membre de la commission compétente (CER-CE) – après avoir
auditionné deux membres du comité d'initiative et tenu compte des prises de position
du SECO, de l'OFAG ainsi que de l'OSAV – ne soutient le présent texte: cette initiative
va, à leurs yeux, trop loin et ne pourrait pas être appliquée sur certains points. De plus,
elle risque de provoquer la mise en place de nouvelles mesures étatiques et
d'augmenter les coûts tant pour la Confédération que pour les consommatrices et
consommateurs. Il ajoute que les mesures préconisées concernant la protection
douanière pourraient entrer en conflit avec les accords de l'OMC. Finalement, la
commission estime que le texte sur la sécurité alimentaire remplit déjà une grande
partie des volontés de la présente initiative, la rendant superflue. La CER-CE propose
donc, par 11 voix contre 0 et 2 absentions, aux membres du Conseil des Etats de la
rejeter. 
En comparaison avec les discussions ayant eu lieu au Conseil national, celles menées
dans la chambre haute ont été concises. Trois sénateurs – Konrad Graber (pdc, LU),
Peter Föhn (udc, SZ) et Peter Hegglin (odc, ZG) – exposent les raisons de leur opposition
au texte, invoquant des arguments similaires à ceux délivrés par la commission
compétente, à savoir, que le texte est superflu et qu'une implication plus grande de
l'Etat dans ce domaine ne profiterait à personne. Seul le sénateur genevois Robert
Cramer (verts, GE) se fait le défenseur de l'initiative, sans pour autant avoir déposé de
proposition visant à l'acceptation du texte. Pour lui, l'initiative est une possibilité
offerte de changer de cap concernant la politique agricole actuellement en place et
ainsi que celle réfléchie par le Conseil fédéral. L'initiative veut, en effet, mettre en
place une politique alimentaire orientée sur «la santé, la régionalité, le climat, la
biodiversité et la responsabilité sociale» selon les mots du sénateur vert.
Le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann revient, à son tour, sur les raisons
invoquées par l'exécutif de ne pas soutenir cette initiative. Il explique tout d'abord que
celle-ci est débattue dans un contexte bien particulier, à savoir au milieu de
discussions sur la vue d'ensemble sur le développement à moyen terme de la politique
agricole, sur la Politique agricole 22+, ainsi que sur les accords entre les pays du
MERCOSUR et les pays de l'AELE. Il considère que cela amène une certaine confusion
quant aux volontés du Conseil fédéral dans ce domaine. L'acceptation en septembre
2017 du contre-projet à l'initiative sur la sécurité alimentaire a permis d'inscrire dans la
Constitution un certain nombre de points donnant une base pour l'orientation future
de l'agriculture suisse, rendant l'initiative discutée superflue selon l'exécutif. De plus,
et comme déjà exposé à la chambre basse, certaines des demandes de l'initiative vont à
l'encontre de la politique agricole suisse, comme par exemple l'augmentation du
nombre d'actifs dans l'agriculture. 
Aucune proposition d'acceptation du texte n'ayant été déposée, le Conseil des Etats
adhère, de facto, à la décision du Conseil national, à savoir proposer de rejeter
l'initiative. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.03.2018
KAREL ZIEHLI

Lebensmittel

Peter Hegglin (pdc, ZG) souhaite rendre obligatoire la déclaration d'origine des
produits de boulangerie. Ceci concernerait tant les matières premières utilisées que le
lieu de transformation des produits. Il dénonce, en effet, un manque de clarté pour les
consommateurs et consommatrices qui sont 90% à déclarer que les produits de
boulangerie qu'ils et elles achètent proviennent de Suisse. La réalité est pourtant toute
autre, avec une augmentation des importations de ces denrées, qui ont une qualité
moindre selon le sénateur. Alors que la législation actuelle dit que le personnel de vente
doit pouvoir fournir par oral l'information du lieu de transformation à la clientèle, Peter
Hegglin souhaite que celui-ci ainsi que les matières premières utilisées soient, de plus,
écrits de manière visible, estimant que les vendeuses et vendeurs ne peuvent dans les
faits souvent eux-mêmes pas donner cette information. 
Bien que considérant les doléances du motionnaire légitimes, le sénateur Daniel Fässler
(pdc, AI) a proposé de renvoyer le texte à la commission compétente afin de procéder à
un nouvel examen. En effet, il a tenu à préciser en plénum, que le secteur concerné se
montrait favorable à un tel changement législatif pour autant que l'obligation de
déclaration écrite ne concerne que le lieu de transformation et non les matières
premières utilisées. 
Sans autre débat, la chambre haute a donc accepté de renvoyer la motion à la

MOTION
DATUM: 12.12.2019
KAREL ZIEHLI
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commission compétente. 4

Dans son rapport de commission, la CSEC-CE propose à sa chambre de rejeter la
motion Hegglin (pdc, ZG), au profit de la motion qu'elle a élaborée. Contrairement au
texte déposé par le sénateur zougois, celui de la motion ne prévoit pas que la
provenance de la matière première (farine, etc.) soit indiquée sur les pains et produits
de boulangerie, car la commission estime que cela serait trop complexe. Par contre,
elle est favorable, et ceci à l'unanimité, à l'obligation d'indication du pays de
production des pains et produits de boulangerie, afin que les consommatrices et
consommateurs sachent s'ils ont été importés ou non. 5

MOTION
DATUM: 25.06.2020
KAREL ZIEHLI

La motion Hegglin (pdc, ZG) a été retirée, un autre projet, élaboré par la CSEC-CE,
faisant l'unanimité. Ce dernier reprend les principales demandes formulées par le
sénateur zougois, mais va moins loin. Peter Hegglin s'est dit satisfait du chemin choisi
par la commission, l'objectif de plus de transparence pour les consommateurs et
consommatrices de pain pouvant être atteint. 6

MOTION
DATUM: 21.09.2020
KAREL ZIEHLI

Öffentliche Finanzen

Indirekte Steuern

Um bestehende Einnahmelücken bei der Mehrwertsteuer im grenzüberschreitenden
Einkaufsverkehr zu schliessen, wollte Peter Hegglin (cvp, ZG) im Juni 2017 den
Bundesrat beauftragen, mit den Nachbarstaaten diesbezüglich Regelungen zu
definieren. Zum Beispiel sollte die Mehrwertsteuer aus dem Nachbarstaat und der
Schweiz beim Grenzübertritt miteinander verrechnet und nur die Differenz
zurückerstattet werden oder die Staaten sollten auf Mehrwertsteuerrückerstattungen
verzichten und stattdessen die entsprechende Summe direkt dem Nachbarstaat
überweisen. In der Begründung seines Vorstosses betonte Hegglin, dass dem Staat
durch Schweizer Einkaufstouristen zwischen CHF 600 Mio. und 1 Mrd. an Steuern und
Gebühren entgingen. Dadurch umgingen die Einkaufstouristen teilweise ihren Beitrag
zur Finanzierung des staatlichen Dienstleistungsangebots der Schweiz, das sie trotzdem
nützten. Der Bundesrat erachtete die Vorschläge des Motionärs als problematisch:
Einerseits würde nicht die Zollverwaltung, sondern die Verkäufer oder private
Dienstleistungsunternehmen die Mehrwertsteuer zurückerstatten. Andererseits müsste
die Schweiz, wenn die Mehrwertsteuer direkt an die Nachbarstaaten überwiesen
werden sollte, die Differenz zu den höheren Mehrwertsteuern in den Nachbarstaaten
erheben; keine Regelung gäbe es zudem für alle übrigen Staaten. Problematisch sei für
eine solche Lösung auch die Zugehörigkeit der Nachbarstaaten zur europäischen
Zollunion. Die Höhe des Steuerausfalls könne der Bundesrat überdies nicht beziffern,
dazu sei jedoch ein Bericht zu einem Postulat der FK-NR in Arbeit. Folglich empfahl der
Bundesrat die Motion zur Ablehnung. 

In der Herbstsession 2018 behandelte der Ständerat die Motion und gab einem
Ordnungsantrag Noser (fdp, ZH) Folge. Dieser hatte eine Zuweisung an die WAK-SR
beantragt, da diese in Kürze bereits die Motion Hösli (svp, GL; Mo. 17.3131) vorberate
und in diesem Rahmen gleich beide Vorstösse diskutieren könne. 7

MOTION
DATUM: 19.09.2017
ANJA HEIDELBERGER

1) AB SR, 2019, S. 48 ff.
2) AB SR, 2019, S. 48 ff.
3) AB SR, 2018, S. 161 ff.
4) AB SR, 2019, S. 1160 f. 
5) Rapport de la CSEC-CE du 25.06.2020
6) AB SR, 2020, S.921 ff. 
7) AB SR, 2017, S. 660 f.
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